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Déclaration écrite sur le renforcement des mesures de prévention des accidents et des 
dispositions en matière de responsabilité environnementale dans l'industrie extractive

Le Parlement européen,

– vu la directive 2006/21/CE concernant la gestion des déchets de l'industrie extractive,

– vu la directive 2004/35/CE sur la responsabilité environnementale,

– vu la directive 96/82/CE concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs 
("directive Seveso II"), 

– vu l'article 123 de son règlement,

A. considérant que les accidents impliquant des déchets issus de l'industrie extractive peuvent 
causer des dommages environnementaux catastrophiques et représenter une menace à long 
terme pour la santé humaine,

B. considérant que la directive sur la responsabilité environnementale ne contraint pas les 
opérateurs à souscrire une assurance suffisante en raison des coûts élevés associés aux 
accidents dans l’industrie extractive,

C. considérant que les facteurs de gestion ont été identifiés comme des éléments jouant un 
rôle considérable dans la plupart des accidents majeurs au sein de l'Union européenne,

1. demande à la Commission de réviser la directive sur la responsabilité environnementale 
en vue de contraindre les opérateurs à souscrire une assurance reflétant les coûts des 
accidents potentiels afin que l’indemnisation puisse être versée même en cas 
d’insolvabilité;  

2. invite la Commission à proposer l'inclusion d'audits réguliers, obligatoires et indépendants 
des mesures de prévention des accidents suite à la révision actuelle de la directive 
Seveso II;

3. charge son Président de transmettre la présente déclaration, accompagnée du nom des 
signataires, à la Commission et aux gouvernements des États membres.


